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_______ 

1 - Questions d’actualité 

1.1. - Présentation des impacts de la Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique : reprise du document envoyé pendant l’été (en PJ pour info). 

1.2. - Point de situation sur l’offre de service de Pôle emploi aux personnes en situation de handicap 
et aux employeurs, ainsi que sur la gouvernance, le pilotage et le financement des Cap 
emplois : reprise du document envoyé à la Direction Générale de l’Emploi et de la 
Formation Professionnelle (en attente des arbitrages sur ce point). 

 

2 - Projets de délibération portant nomination des rapporteurs des commissions (cf. 
déclaration liminaire ci jointe et le compte rendu des commissions). 

2.1. - Projet de délibération portant nomination du rapporteur de la commission des interventions 

Annick Praderes, CFDT, élue à l’unanimité. 

2.2. - Projet de délibération portant nomination du rapporteur de la commission des finances 

Bruno Koubi, UNSA, élu (abstentions CGT et FSU). 

2.3. - Projet de délibération portant nomination du rapporteur de la commission des partenariats et de 
la communication 

André Guénec, FAP, élu (abstentions CGT et CFDT, FSU contre) 

2.4. - Projet de délibération portant nomination du rapporteur de la commission évaluation 

Asma Feillu, Solidaires, élue (abstentions CGT, CFDT et FSU) 



 

 

3 - Commission des finances 

3.1. - Rapport de la commission du 20 septembre 2019 : cf. compte rendu des commissions 

3.2 - Point d’actualité de l’Agent comptable : il reste un montant important à recouvrer mais les 
relances viennent d’être effectuées ; AR au prochain CN. 

  A noter l’admission en non-valeur de 9,7 M pour les universités à la suite de la décision 
gouvernementale que nous avions vivement critiquée. 

  Nous sommes aussi preneurs des éléments de jurisprudence permettant à certains 
employeurs de se soustraire partiellement ou totalement à leurs obligations 
contributives 

 

3.3. - Point d’avancement des travaux relatifs au projet de convention d’objectifs et de gestion pour 
les années 2020 – 2024 : reprise (plus exhaustive) des éléments exposés en commission avec 
prise en compte des remarques de différents rapports (Cour des Comptes, IGAS IGF) ; une 
contribution de l’UNAFAM enrichissant le contenu à venir de la COG sur le handicap psychique 
a été exposée et un GT sera prochainement mis en place. 

  Ainsi qu’un GT sur la COG à venir qui sera issu de la Commission des Finances. 

3.4. - Projet de délibération portant approbation de l’avenant à la Convention d’objectif et de gestion 
pour l’année 2019 : voté à l’unanimité. 

3.5. - Projet de délibération portant approbation du budget modificatif n°1 du FIPHFP pour 
l’exercice 2019 : cf. compte rendu des commissions, voté à l’unanimité 

3.6. - Projet de délibération portant approbation du budget du FIPHFP pour l’exercice 2020 : le débat 
a eu lieu en commission et la CGT a indiqué que nous augmenterions les dépenses en fonction 
des besoins exprimés dans le cadre d’un point à 6 mois. 

  Voté à l’unanimité 

           Rappel du déficit prévisionnel à plus de 27 Millions d’euros. 

3.7. - Point d’information relative à la campagne de recouvrement : reprise des éléments de la 
commission (cf. compte rendu). 

3.8. - Projet de délibération relative à des demandes d’admissions en non-valeur au profit : 

-  de l’université de Rennes 1 : abstention CGT comme en commission (cf. motifs dans compte 
rendu). A noter le nombre élevé d’abstentions (10), principalement les Os et 11 pour.  

 -  du Conservatoire national des arts et métiers : vote positif avec 2 abstentions. 

-  de la Commune de Blagnac là aussi, au vu des critiques émises en commission, vote très 
partagé (13 abstentions dont la CGT et 8 pour) considérant que le Préfet ne respecte pas la loi et 
que la commune s’en tire bien. 

3.9. - Projets de délibérations relatives aux demandes de remises gracieuses sur contribution 
présentées par : 

-  La commune d’Halluin : vote positif avec 2 abstentions avec application d’une remise à 
hauteur de 95%. 



 

 

-  le Centre hospitalier « La Tour Blanche » d’Issoudun vote positif même si nous regrettons 
qu’une seule personne soit formée à la déclaration (sons absence ayant amené à ne pas faire 
celle-ci) pour un établissement comptant 2500 ETP… 

-  le Centre hospitalier intercommunal Robert Ballanger : plus complexe car choix entre respect 
des principes nous amenant à ne pas accorder la remise et les soucis financiers de 
l’établissement (cf. compte rendu commission) : 18 pour et 3 abstentions (dont CGT). 

 

 

4 - Commission des interventions 

4.1. - Rapport de la commission du 19 septembre 2019 : cf. compte rendu des commissions 

4.2. - Point sur l’activité du FIPHFP au 30 septembre 2019 

- Interventions : baisse des aides directes de 4% et mise en place des modifications 
des plafonds (40.000 euros maximum par an) à surveiller attentivement dans les 
comités locaux ; nous proposons alors des conventions transitoires au plan national 
afin d’éviter les abus du recours à l’aide plateforme par de grands établissements 
(style CH ou collectivités importantes). 

- Programme accessibilité : en nette baisse concernant l’accessibilité bâtimentaire car 
c’est de la responsabilité de l’employeur et stable sur le numérique car s’applique aux 
nouveaux logiciels. 

- Conventions : 373 en cours pour 222 millions d’engagement, à suivre attentivement 
en région (FPT : 250 pour 123 Me, FPE : 41 pour 65 Me, FPH : 82 pour 33 Me). 

4.3. - Projet de délibération portant approbation du renouvellement de la convention relative au 
financement d’actions menées par les ministères sociaux et le FIPHFP à destination des 
personnes en situation de handicap  

Vous avez les principaux éléments dans le compte rendu des commissions. En CN, une 
présentation PPT claire et n’appelant pas de remarques particulières avec un effort 
particulier pour rester au-delà des 6% avec recrutement de droit commun, de 
contractuels et d’apprentis, le maintien. 

Et un GT avec les personnes en situation de handicap qui permet une appréhension 
concrète des situations (4 sous groupes) ainsi que l’intégration des OS dans le pilotage 
et le suivi. 

Petite interrogation CGT sur la lettre de mission des référents par rapport au maintien 
traité en actions diverses. 

Vote très largement positif (18 pour dont la CGT, 1 contre et 2 abstentions). 

4.4. - Projet de délibération portant approbation du renouvellement de la convention relative au 
financement d’actions menées par le ministère des Armées et le FIPHFP à destination des 
personnes en situation de handicap  

Renvoi là aussi sur notre compte rendu : à noter le nombre élevés de relais en région 
(125) avec des délégués régionaux et des correspondants grands employeurs ainsi que 
plus de 650 assistantes sociales. 

Il a aussi été indiqué l’effort de recrutement pour se maintenir au taux légal (307 prévus 
sur trois ans). 



 

 

Ainsi qu’au plan financier avec une participation équivalente à celle du FIPHFP. 

Vote pour à la quasi unanimité : 22 pour et 1 abstention (association) 

4.5. - Présentation du calendrier des projets de convention entre le FIPHFP et les employeurs 
nationaux pour les exercices 2019-2020 : permet de savoir où nous en sommes et de contacter 
nos syndicats ou fédérations en amont. 

 

5 - Commission du partenariat et de la communication 

5.1. - Rapport de la commission du 19 septembre 2019 

5.2. - Actualités de la communication : une petite moitié de rapports locaux 2018 votés et difficultés 
d’installation des comités locaux (n’hésitez pas à nous contacter sur ce point) et différentes 
initiatives autour de la semaine européenne pour l’emploi des personnes handicapées tant au 
plan national  qu »en région ; dans les CL, n’hésitez pas à y participer ! 

5.3. - Projet de délibération portant approbation du renouvellement de la convention cadre de 
partenariat triennale (2019-2021) entre le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées 
dans la fonction publique (FIPHFP) et le Centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT) : sur ce sujet, nous vous renvoyons à notre long développement dans le compte 
rendu commissions. 

  Des explications complémentaires ont été fournies marquant une réelle volonté de la 
nouvelle direction de travailler de façon plus rationnelle avec un suivi financier plus 
rigoureux en lien avec la direction du FIPFP. 

  Après discussion avec la Fédération des Services Publics, nous avons voté une 
abstention « positive », vote positif avec 2 abstentions. 

5.4. - Projet de délibération portant approbation de la convention financière annuelle (2019 - AE 2018) 
conclue dans le cadre de la convention cadre de partenariat triennale (2019-2021) entre le 
Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHFP) et le 
Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) : votée en même temps que la 
précédente délibération. 

5.5. - Présentation du calendrier des projets de partenariats les exercices 2019-2020  

 

6 - Commission Evaluation 

6.1. - Rapport de la commission du 19 septembre 2019 : ar notre compte rendu commission 

 

Pour la délégation, Bruno Picard 


